
Respect des populations civiles au Liban et dans le nord
d'Israel: appel du CICR

(16 avril 1996)

Le Comite international de la Croix-Rouge (CICR) est particuliere-
ment preoccupe par la violence des bombardements qui ont touch6 ces
demiers jours le sud du Liban et le nord d'Israel.

Au sud du Liban, les bombardements ont force la plus grande partie
de la population civile libanaise a fuir villes et villages. Des tirs de
roquettes affectent 6galement la population dans le nord d'Israel.

A ce jour, le CICR estime que pres de 400 000 personnes ont ete
contraintes de fuir leur foyer au sud du Liban et 10 000 autres dans le
nord d'Israel.

Pour aider a repondre aux besoins les plus urgents de ces populations,
le CICR a mis en place un dispositif d'urgence dans toute la region, afin
d'intervenir en priorite en faveur des populations qui sont demeurees chez
elles.

Le CICR rappelle solennellement aux parties au conflit leur devoir de
respecter les regies du droit international humanitaire visant a proteger
les victimes de la guerre. II insiste en particulier sur le fait que sont
interdits:

— les attaques dirigees contre les personnes civiles ou les biens de
caractere civil;

— les attaques sans discrimination propres a frapper indistinctement des
objectifs militaires et des personnes ou des biens civils;

— les attaques frappant des 6tablissements, des moyens de transport ou
des unites sanitaires;

— les actes ou menaces de violence dont le but principal est de semer
la terreur parmi la population civile.
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Le CICR rappelle egalement les regies suivantes aux parties
impliquees:

— dans le but d'epargner les civils, les combattants doivent se distinguer
de la population et ne pas utiliser cette derniere a des fins militaires,
notamment pour se proteger des hostilites;

— le personnel, les vehicules et les batiments utilises pour des activites
medicales et humanitaires doivent etre respectes en toutes
circonstances;

— les actions de protection et d'assistance en faveur de la population
civile, des blesses et malades et des prisonniers doivent etre autorisees
et facilitees; £ cette fin, 1 'acces des delegues du CICR doit etre garanti
a toutes les victimes, conformement aux dispositions du droit inter-
national humanitaire.
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